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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 
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M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Fournier, 

Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Roumégas, 

Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier et M. Thierry

à l’amendement n° 884  du Gouvernement
----------

ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 18 à 23.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et Social vise à supprimer les peines complémentaires 
prévues par cet amendement comme la confiscation automatique du matériel, la confiscation du 
véhicule, la suspension ou l’annulation du permis de conduire, l’interdiction d’organiser un 
rassemblement. 

Ces alinéas prévoient des sanctions, automatiques pour certaines, appliquées sans que leur nécessité 
ou leur efficacité ne soient démontrées. Une telle automaticité apparaît contraire au principe 
d’individualisation des peines, qui impose au juge d’adapter la sanction à la gravité des faits et à la 
situation de la personne poursuivie. Elle prive les magistrats de leur appréciation souveraine en leur 
enlevant toute latitude. 

La confiscation ou la suspension du permis de conduire, en particulier, peut priver une personne de 
son outil de travail ou de son seul moyen de mobilité, notamment dans les territoires ruraux mal 
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desservis par les transports en commun. Une telle sanction risque alors de fragiliser durablement la 
situation professionnelle et sociale de personnes qui, pour beaucoup, n'auront eu qu'un rôle 
secondaire dans l'organisation du rassemblement.

Ces peines complémentaires automatiques, loin de garantir une réponse pénale efficace, produisent 
surtout des effets disproportionnés et contre-productifs. 

C’est pourquoi, le groupe Ecologiste et Social propose de supprimer ces alinéas.


